
CHAPITRE 179

Loi concernant la Chaîne Coopérative du
Saguenay

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la société, la Chaîne
Coopérative du Saguenay a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle est une corporation constituée

en vertu de la Loi des syndicats coopé-
ratifs de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 290 et ses amendements), et
qu'elle est régie par les dispositions de
ladite loi;

Qu'elle a été spécialement fondée dans
le but d'assurer le succès économique des
agriculteurs de la région du Saguenay-
Lac Saint-Jean, en les groupant en société,
de façon à coordonner tous leurs efforts;

Que, depuis sa formation, elle s'est con-
sidérablement développée, comprenant au-
jourd'hui quelque deux mille membres
sociétaires;

Que, de plus, par l'intermédiaire de ses
coopératives affiliées et de ses services,
elle agit et opère pour le compte de tous
les cultivateurs de la région du Saguenay-
Lac Saint-Jean;

Que des difficultés nouvelles particu-
lières sont survenues;

Que l'évolution sociale, économique et
technique se transforme de jour en jour
en se perfectionnant;

Que, dans le domaine de la production
et celui de la mise en marché, la Chaîne
doit suivre le mouvement;

Que, pour assurer l'expédition des af-
faires et l'épanouissement de son déve-
loppement, il est opportun d'obtenir les
pouvoirs et privilèges suivants:

Préam-
bule.
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a) Nommer un comité exécutif;
b) Émettre des obligations;
c) Choisir son gérant en dehors des

membres de la société;
d) Augmenter le nombre des membres

du conseil de surveillance à cinq membres;

e) Augmenter d'un membre le nombre
de ceux pouvant convoquer l'assemblée
générale;

f) Augmenter le délai d'avis de convo-
cation à quatre-vingt-dix jours;

g) Acheter des actions, parts ou inté-
rêts dans toute compagnie ou société, en
devenir membre comme actionnaire ou
autrement;

h) Aider, de quelque façon que ce soit,
un client, un membre de la Chaîne ou
toute personne étant en relations d'af-
faires avec la Chaîne, par prêts, endosse-
ments, cautions ou autres transactions du
même genre;

i) Fixer l'évaluation des propriétés im-
mobilières, pour fins municipales, scolaires
ou autres, à la somme de cent cinquante
mille dollars;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation, la Chaîne Coopéra-
tive du Saguenay, ci-après appelée "la
Chaîne", est régie, sauf dans le cas où la
présente loi en dispose autrement, par la
Loi des syndicats coopératifs de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 290 et
ses modifications).

2 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec est modifiée, pour la Chaîne, en
y ajoutant après l'article 10, le suivant:

"10a. La Chaîne peut, en tout temps,
par règlement, modifier le montant de
chaque part sociale."

3 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec est modifiée, pour la Chaîne, en
y ajoutant après l'article 15, le suivant:

Disposi-
tions ap-
plicables.

S.R.,
c. 290,
a. 10a,
aj. pour
la Chaîne.

Montant
des parts.

S.R.,
c. 290,
a. 15a,
aj. pour
la Chaîne.



1959-60 Chaîne Coopérative du Saguenay CHAP. 1 7 9 851

" 1 5 c . 1. Le conseil d'administration
peut, s'il y est autorisé par règlement,
nommer un comité exécutif de cinq per-
sonnes choisies parmi les administrateurs.

2. Le règlement détermine les pouvoirs
et devoirs du comité exécutif et peut fixer
une rémunération à ses membres.

3. Le quorum est de trois et les déci-
sions sont prises à la majorité des mem-
bres présents.

4. Le conseil d'administration doit dé-
signer le président de l'exécutif.

5. Si un membre du comité ne remplit
pas ses devoirs à la satisfaction du conseil
d'administration, ce dernier peut, en tout
temps, le destituer et le remplacer."

4 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec est modifiée, pour la Chaîne, en
remplaçant le paragraphe 2 de l'article
16, par l'article suivant:

" 1 6 a . 1. Le conseil d'administration
de la Chaîne, s'il y est autorisé par un
règlement approuvé par le vote d'au
moins les deux tiers des membres présents
à une assemblée générale convoquée à cet
effet, peut:

a) faire des emprunts de deniers sur le
crédit de la Chaîne;

b) émettre des obligations ou autres
valeurs de la Chaîne et les donner en
garantie ou les vendre pour les prix et
somme jugés convenables, pourvu que la
somme totale de ces obligations n'excède,
en aucun temps, un million et demi de
dollars;

c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs de la Chaîne, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins, et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage ci-dessus mentionnés,
par acte de fidéicommis, conformément
aux articles 23 et 24 ce la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 280), ou de
tout autre manière;
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d) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la Chaîne, ou donner diverses
espèces de garanties pour assurer le paie-
ment des emprunts faits autrement que
par émission d'obligations ainsi que le
paiement ou l'exécution des autres dettes,
contrats et engagements de la Chaîne.

2. Les restrictions du présent article ne
s'appliquent pas aux emprunts, faits par la
Chaîne, au moyen de lettres de change ou
billets faits, tirés, acceptés ou endossés par
la Chaîne ou en faveur de la Chaîne."

5 . L'article 17 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est remplacé, pour
la Chaîne, par le suivant:

" 1 7 . Le conseil d'administration choi-
sit annuellement parmi ses membres, à sa
première séance qui suit l'assemblée géné-
rale annuelle, un président, un vice-prési-
dent, un secrétaire et un gérant. La
charge de gérant peut être remplie par
l'un des officiers ici nommés.

"Nonobstant l'alinéa précédent, le gé-
rant peut être choisi en dehors des mem-
bres de la chaîne.

Le président, le vice-président et le
secrétaire du conseil d'administration sont
en même temps président, vice-président
et secrétaire de la société."

6 . L'article 20 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est remplacé, pour
la Chaîne, par le suivant:

" 2 0 . Outre le conseil d'administration
et en dehors de ceux qui en font partie,
l'assemblée générale nomme parmi ses
membres un "conseil de surveillance"
composé de cinq membres. Ces derniers
exercent leur mandat pendant l'année qui
suit immédiatement l'assemblée annuelle,
et jusqu'à l'élection de leurs successeurs.
Ils sont rééligibles. Les règlements peu-
vent prescrire qu'ils sont renouvelables
par tiers chaque année."

7 . L'article 21 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est remplacé, pour
la Chaîne, par le suivant:

Excep-
tion.
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" 2 1 . Le conseil de surveillance sur-
veille le conseil d'administration et la
commission de crédit ci-après mentionnée
dans tous les détails de leur gestion. Il a
le droit d'inspecter en tout temps les
documents et la tenue des livres de la
société et d'exiger la production de l'en-
caisse.

Les membres du conseil de surveillance
ne peuvent, ni directement, ni indirecte-
ment, emprunter de la société ou se porter
caution d'un emprunteur.

Le conseil de surveillance, ou trois de
ses membres, peuvent en tout temps con-
voquer une assemblée spéciale de la
société.

Les délibérations du conseil de surveil-
lance sont consignées dans les registres
tenus et gardés par le gérant.

Le conseil de surveillance des syndicats
coopératifs de crédit, de prévoyance et
pour autres fins économiques doit, au
moins une fois par année, faire vérifier
toutes les opérations de la société par un
inspecteur d'une fédération organisée en
vertu de l'article 49. Cette vérification
est faite aux frais du syndicat, s'il n'est
pas déjà affilié à une fédération."

8 . L'article 27 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est remplacé, pour
la Chaîne, par le suivant:

" 2 7 . L'assemblée générale se réunit
chaque année dans les quatre-vingt-dix
jours qui suivent la clôture de l'exercice
social, pour prendre connaissance du
compte-rendu annuel pour l'exercice pré-
cédent et pour délibérer généralement sur
les affaires de la société. L'avis de convo-
cation est donné en la manière prescrite
par les règlements.

La première assemblée tenue pour
l'organisation d'une société nouvellement
formée, pour l'élection de ses officiers et
l'adoption des règlements, peut avoir lieu
en tout temps. L'avis de convocation
est donné par la personne désignée par la
majorité des signataires de la déclaration
constitutive mentionnée à l'article 12.
Les officiers élus à cette assemblée restent
en fonction durant l'exercice en cours et,
dans tous les cas, jusqu'à l'élection de
leurs successeurs."

Pouvoirs
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de sur-
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9 . L'article 35 de la Loi des syndicats
coopératifs de Québec est remplacé, pour
la Chaîne, par le suivant:

" 3 5 . A la clôture de l'exercice et
pendant les quatre-vingt-dix jours qui
suivent, le gérant dresse en triplicata un
compte-rendu de situation qu'il atteste de
son serment. Une copie de ce compte-
rendu est déposée chez le secrétaire de la
province et une autre au bureau du gref-
fier ou du secrétaire-trésorier de la muni-
cipalité.

Les syndicats coopératifs de crédit, de
prévoyance et pour autres fins économi-
ques doivent faire vérifier ce compte-
rendu par l'inspecteur d'une fédération
organisée en vertu de l'article 49, lequel
inspecteur doit l'approuver s'il y a lieu."

1 0 . La Chaîne, en plus des droits,
privilèges et pouvoirs découlant de la Loi
des syndicats coopératifs de Québec (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 290 et ses
modifications), peut, afin de faciliter l'é-
coulement des produits du cultivateur
reçus aux abattoirs et à ses entrepôts,

à) acheter ou autrement acquérir des
actions, parts ou intérêts dans toute com-
pagnie, société, chaîne de magasins, épice-
rie ou commerce qui distribuent des pro-
duits agricoles et ainsi participer à leur
gestion comme actionnaire, membre, asso-
cié ou copropriétaire ou commanditaire, à
un titre quelconque, de telles entreprises;

b) aider de toute manière les membres
de la Chaîne et notamment leur consentir
des prêts ou endosser, cautionner ou au-
trement garantir des emprunts, engage-
ments ou autres obligations de ses mem-
bres; le tout jusqu'à concurrence d'un
montant global maximum de cinq cent
mille dollars.

1 1 . Pour une période de dix ans,
l'évaluation des propriétés immobilières
de la Chaîne, comprenant l'abattoir et
ses dépendances situés sur le lot 10-A,
rang V, canton Labarre, est fixée et déter-
minée à la somme de cent soixante-dix
mille dollars pour fins d'évaluation muni-
cipale, scolaire ou autre. Quant aux
autres propriétés de la Chaîne ainsi que
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les additions et améliorations qui pourront
être faites, elles sont et seront évaluées,
suivant la loi comme les autres propriétés
situées dans la municipalité.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


